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Reynders veut
Illettre ProxiInus
à l'étalage

Levice-Pre111ierlllinistre libéral veut avancer
dans la vente de participations publiques.

MARTIN BUXANT qui pointe notre taux d'endettement
et les besoins budgétaires pour réa-

Ilya quelques semaines, le ministre liser ces investissements.
des Finances Johan Van Overtveldt Et le ministre d'enfoncer le clou:
(N-VA)plaidait, dans les colonnes de (tIe débat doit avoir lieu sur l'avenir de
L'Echo,pour une privatisation de la Proximus", martèle-t-il. nne tranche
SNCB.Aujourd'hui, Didier Reynders toutefois pas sur les modalités
recadre. ((Cen'est pas la priorité», as- concrètes, évoquant «des alliances
sure-t -il dans l'interview qu'il nous a avec des partenaires ou une revente to-
accordée. tale ou enpartie».

Levice-Premier libéral a d'autres Sur le bancaire, «nos opérations de
idées en tête. Ilestime effectivement sauvetage de la criseportent leurs fruits,
que le gouvernement doit «avancen> juge Reynders. Fortis, on doit évaluer
dans la vente de participations pu- et voir comment céder et montrer que
bliques. C'est (de sujet à tranchen>, re- c'est bénéficiaire». EtBelfius ?«Ondoit
connaît-il. L'enjeudes prochaines se- avancersur l'entrée enBourse car l'Etat
maines pour le gouvernement Mi- n'a pas vocation à rester banquier. On
chel est donc fixé. doit avoir une plus-value sur la revente

Dans son viseur: lesbanques et les d'actions via l'entrée enBourse mais on
télécoms. ((Ne vaut-il pas mieux avoir doit garder une maîtrise du dividende,
un Etat moins présent dans le secteur estimelevice-PremierMRMettreune
bancaire et les télécoms mais qui dis- partie de Belfius en Bourse, c'est avant
pose de moyens pour financer l'écono- tout la protéger.»
mie, les transports, le métro àBruxelles, LIRE EN PAGES 8 ET 9
etc. ?", questionne Didier Reynders,

Didier Reynders

<1esuis
fatigué des
mensonges
de la
gauche»

«On doit avancer
sur l'entrée en Bourse
de Belfius car l'Etat
n'a pas vocation
à rester banquier.»
DIDIER REYNDERS
VICE-PREMIER MINISTRE (MR)
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LES
PHRASEScLÊS

«Sur l'asile. je note
l'hypocrisie: (1411

dlr~ fapolice qui
met de l'ordre .u
parc MuImUIen?
Philippe Close, un

bourgmestre socia-
liste .•

«Ecolo .t Mo FOTIJ,
c'e.t le deg'" zéro
de fa politique avec

leurs caricatures.«

«Le gouvernement
va potJrsurvre ses

réformes et trancher
sur la revente des
actif5 de l'Etat. Le

cas eemus et le cas
dê ProJtlmus égaie-

ment sont 1Wr fa
mble .•

INTERVIEW
MARTIN BUXAl'tT

lien va des grands requîm comme
de ce Iibéral-cî. Au premier temps
(de la valse), déc:rlre de grands cer-
cles, l'air de ne pas trop y toucher,
devisant de tout et de rien, des af-
faires du monde, puis, second

temps, serrer la proie, la tester,la mordiller
Une première fois, pour finir, troisième
temps, par fondre dessus pour la mettre en
pièc:es détachées.

Ce jeudi midi, Didier Reynden est calé
sur le sofa de son bureau, au cabinet des M-
faires étrangères, l'eau pétillante a été servie,
le magnétophone tourne.

Incise: on s'en voudrait de passer sous si-
lenœ les blagues et bons mots autour d'Une
sculpture de Stéphane Halleux qu'il vient
d'ac:quérir et qui trône au milieu de son bu-
reau. L'œuvre est intitulée .Fonctionnaire à
Hélice •. Tout un programme .• En voilà un qui
ne partira pas en grève mardi prochain., sow'it
le maître des lieux.

Et puis, dimanche dernier, il y a eu ce ré·
férendum en Catalogne. Qui a jeté une lu-
mière crue sur la violence des rapports entre
Madrid et Barcelone. la Belgique, avec son
gouvemement où siègent les nationalistes
flamands, a été en pointe pour dénoncer la
violence. Une semaine plus tard, Didier
Reynders dit ceci: "j'ai eu Illon collègue l'spa·
gllOlau téléphone cette semaine. Le messag-e est
le suivant: la IIlI111ièredont les forces de police
sont intervenues a provoqué un certain émoi et
lesEspagnols le mmpl'Pllllent.je ne dispas qu'ils
l'acœptent. ill'jugent l'usage de lettr force pro-
portionné, mais ils comprennent qu'on puisse
êlT1'heurté, Mon collègue espagnol est tour àfait
cOlIScient de cela, il comprend que le d"bat ait
lifu. Maintenan!, la vraie difficulté des Espa-
gnols portl' sur la constitutionnalité de ce réfé-
rendum. On ne peut pas organiserCl' vote, selon
eux, c'était illégal. Troisième élément mmment
organiser un dialogue! Ulle discussion entre
Madrid et Barcelone sur la manière d'organiser
l'autollomif. La Belgique fspèrf que àst cette
voie-là qui Sfra suivie .•

Quand même, oppose-t-on, que va faire
la Belgique si la Catalogne déclare son indé-
pendance - une Belgique dopée aux hor-
mones nationalistes flamandes" ..• <Le mes-
sageestpass.i: la Belgique mise sur /1' dialague
interne espagnol. On laisse I!'Spopulations s'eJC-
primer. 011 respecte /es décisions qui sont prises
que œ soit sur l'Ecosse oule Bnnal. En Cata-

logne, on appelle au dialogue espagnol." Vous
n'emmènerez pas Reynders là où il ne veut
pas mettre les pieds - c'est-à-dire à prendre
position pour Ou contre les Catalam.

«Moi,je n 'aijamais changé de position sur le
sujet, 011 regardera pltls loin quand leproblème
viendra sur la table.IIRien de neuf sous le so-
leil espagnol. .On nous bassine aujourd'hui
avec la NoVA, mais du temps de/a Volksunie, ils
étnienl déjà tous en Clllalogne pour.routenir les
indépflldantistes.Aujourd'hui, ilya Ime mode:
on considère que tout ce que dit ou fait la NoVA
est nOl/veau. Or ce n'est pas le cas: le courant
pro-colalml est présent depuis des années au
sein du llIou\lt'11lentflamand.ll

Mais il y a néanmoins un parallèle il dres-
ser entre f1andre et la Catalogne - deux ré-
gions riches qui veulent abandonner un Etat
plus pauvre. Il dit: "Le seul parallèle, r'est que
dmlS Ull monde globalisé, des gells ont besoin

d'un ancrage local, une reconnaissance pour le
niveau local. Plus le monde est globalisé et l'Eu-
rope ouverte, plus on a œUe soif de reconnais-
sance du local. On a le même genre de d"bat
avec la Palogne ou avec: la HonJ,:rie, ••Et il rI"
vient sur une de ses propositions phares, for-
mulée l'armée demière .• En Europe, on doit
pal/voir parvenir il la mise 1.'11plaœ d'un méca-
nisme de monitoring des droits humains et de
l'État de droit 11n'est pas nonnal qu on attende
que se pase 1111 problème pour l'''agir, On exa-
mine les budgets de tous les pays membres
chaque a nnée, je ne vois pas bien paurquoi-
comme à l'ONU - on ne pDurrait pas organiser
un examfn de l'Etat de droit. L'EUTOpepasse son
temps à donner des leçons de dénocratie par-
tout dans le monde, il serait temps dl'faire nolT1'
propre introspection. Si on examine les choses
avec tellement dl' détails sur I!'Scritères écono-
miques, il nya pas de raison qu'an ne fasse pas
dl' mpme avt'c des critèrt's politiques. Maisje
pense que l'idée fait son chemin, on progresse.
J'ai mêmt' été félicité par Olivier Maingain,
comme quoi tout amve."

Là, on arrive doucement en eau pro-
fonde. Où le squale va attraper sa proie et ne
la lâc:hera plus.

«Notre campagne marche bien»
Il dit: oLa marque Belgique fOllctionne bien

à l'étranger. On a bien rebondi depuis Il!satten-
tats, 011 afait un énomle travail pour expliquer
que CI'qui s'érait pass.i à Bruxelles, SI' passait à
Londrr>s,Barcelone, Paris el en AUemagne. On a
retrouvé une bonne image, notre campognl!
marche bien."

11dit: .Mais j'ai surtout appris à foire la dif-
férence entre la réalité d!'Schoses et la mC/IIière
dont l'opposition essoye de faire porrI!!' dl' nous
à l'étranger. Allez, quand j'ai vu se développer
cette campagne dl' désinformation surun volet
de la gestion du parc Maximilien, avec les offi-
ciels soudanais,j 'ai trouvé ça invraÎSemblnbll'.»

11est parti: «A la limite, sij'étais tem à terre,
comme 011 II!dit souvl!nt, la désinformation de
l'oppositicl11 /le me touchemit pas beaucoup vu
que pour notre campa1,rne à l'ONU (pour un
siège au conseil de sécurité en 2019-2020,

NDlR.~ laBelgiqut'votrm quand même pOlir la
Belgique. Dnnc peu importe CI'que pense Ecolo
de la situationJ' "Mais quand onl'SS~e dl' faire
monter l'Ilflèt'he une polémique, probabll!ml'lu
sllr bnse d'une communication forrel! de Theo
Hl/nckell, une communication qlli comml!llCl'
aussi à mefarigul!r,je dois le dire, ça m'énerve,
On aligne 1('5 d"rapagfs. Après des jeunes
d'Ecolo qui r/!Visitentl'Histoire de manière co-
tastrophique,je vois qUl'la f(,'TH fait pareil (al-
lusion au tract de la FGTB où Pierre-Yves Je-
holet est appelé l'ami du .<nazi Francken,,).
Quand on est tombé au degré zéro de la poli·
tique comme Ecolo cm leS}'Ildicot socialiste, ("est
surtout en Belgique que çajàit du tort.»

"Ces gells-Ià ont une abse'lCe de regard sur
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CI'qui se passe dalls le Illonde, Dans ce pa rc

«On nous bassine
avec la N-VA
aujourd'hui. mais
du temps de la
Volksunie. ils étaient
déjà tous en
Catalogne.»

Maximilil!n, ce sant d('5 illégaux, ils ne veulent
pos de l'asile. Dè-slors, qlli intl'rvient? La police
dl!Bruxelles. Ella police dl' Bruxell!'S, c'est qui?
C'estl'hilippe Close, un bourgmestre socialiste.
Je n'ai pas Vll qu'il avait ordonné à sa police dl'
Ile pas mettre de l'ordre dans le parc, La situa-
tion est tris simpll!: soit 011 demande l'asile et on
se retrouvt' dans un processlls, soit on ne le de-
mande pas el 011 $t. retrouve dans l'illégnlité. Et
quand on a des gens illégaux en œnlre fmné, 011

doit les renvoyer dans Il'ur pays mais po ur les
rellvayer 011 doit savoir qui ils salit 011a dOIlt'

d!'Sprocédures avec œrtains pays pOlir les idell-
tifimtions. La Franœ de François Hal/ande tra~
va il/a il avec le Soudan,je n'ai pas entendu un
,~eulsocioliste s'I!n offusquer, lo Suèdl! a expulsé
de mallière forcée des illégaux Soudanais vers
II'Soudan et qui afait cela? Un gauvl'111l'llIent
avec des socialistes et des Ecolos." Il a dit cela
d'une traite - excédé qu'il est par les piques
de la gauche, singulièrement Ecolo, pour le
moment, vu que ••les socialistes sonll'mpêtrés
dans d'autres problèmes •.

Et il reprend: ••Ily a une manipulation des
faits et c'est fatigant. Pareil sur le dossier dl!s
ventes d'annt'S: Ecolopasse son tl!mps à discuter
des l'entes d'annes à lllrabie saaudite.1rès bien.
Mais vous pensez que qua ndJean-Marc Nol/et
était vice-président du gmlYt'Tllellll!nt wal/or., il
neVC'ndail pas d'annl!s il Il\rabie saoudite? JI
faut arrêter de manipuler la vérité. Erolo et Nol-
let on 1approuvé une politiqut' de vente d'amies
il l'Arabie saoudite pendalit des années, ils
étail!llt solidaires dl!sdécisions prises par II!gou-
venJement. Alors, merci bien pour les leçons
d'éthique et dl' gauvemance .• Moi. dit-il. l<j'ai
reçu mes collègues qatari et saoudien et je leur
(Jidl!mandé très concrètfmenl comment amé-
liorer les choses au niveau du jinanremmt des
culles en Belgique. Et ony travaille: on va même
avoir ulle mission qui va partirenArabie saou-
dite. Cestun travail de fond rt évidemml'lll c'est
moins rel~é que quand fmlo hurle des chosl!s
inexactes. Ilss'offusquent à!,réométriesvariablt'S
et mentent. Ça devient compliqué ùgérer ... »

Mardi prochain sera le jour de la déclara-
tion gouvernementale et- en prime ~ de la
grève décrétée par le syndicat socialiste dans
les services publics. «Les choses sont au-
jiJllTCl7luiextn1ml'rlll!ntrluires: ce syndicat mène
un cambat uniqul!mmt palitique. Quand j'en-
tends Thieny Bodson (FGTB) appeler à des ma-
joritésprH, l'S, Ecolo,jl! Ille dis que j'ai bien jait
de m 'installt'rà Bruxelles. [,)15uite,C'Ilnunl!je suis
très solidaire dl! la Wallon il',j'ajoute ql/'onva
loutjiJire pour éviterœla. ce ne sont plus des
grrves de revendications, c'est une grève où les
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tcVouspensez que quand
NoUet était au
gouvernement wallon,
on ne vendait plus d'armes
à l'Arabie saoudite?»
responsables disent 'on veut formel' un autre
gouvemement'. Ily a des pays dans lesquels la
continuité du servicepublic, leserviceminimum,
existe. Y compris des pays gérés par des socia-
listes.»

L'argument de la gauche et des syndicats
est d'expliquer l'impratica bilité d'un seIVÎce
mlmmum.

«Même à la RTBF...»
«Mais qu'on arrête defaire croirecela!Il n yau-
rait donc qu'en Belgique qu'on ne pourrait pas
lefaire?! Quand on voit que même à la RTBF,il
ya un serviœ minimum en temps degrève,je dis
bien même à la RTBf; ily a quelque chose de
prévu en temps degrève... Quand on connaît un
peu l'orientation de la maisonRTBF. .. je medis
que si même là c'est possible, on doit pouvoir
faire quelque choseà la SNCB.Le transport,pour
laplupart des gens, c'est vitai, comme les hôpi-
taux. Mais face à un syndicat qui a choisi de
faire de lapolitique, il lIya aucun espacede dis·
cussioll possible, donc ail esstryede discuteravec
lesautres ~dicats, leplus largemelltpossible.»

Mardi, au Parlement fédéral, l'exéclitif ef-
fectuera sa rentrée. «Onexpliquera que lias ré-
fonnes salit lancées, qU'aila avanœ sur lespen-
sions, l'asile, la fiscalité. On s'était engagé à ne
pas s'embarquer dans du commullautaire etoll
a tenu parole. On sait que c'est un travail de
longue haleine eton veut continuel':soutenir en·
coreplus massivement l'économie avec cette ré-
fonne de l'impôt des sociétés.))

«Parallèlement à cela, le sujet à trancher,vu
noire taux d'endettement et les besoins budgé-
taires, c'est dl' remettre sur la table nospartici.
pations publiques. j'ai vu le débat sur les che-
mins de fer, pour moi, ce n'est pas la priorité
(lancé parjohan Van Overtveldt dans ces co-
lonnes, NDIR),je le dis très clairement: ily a le
ballcaire et les télécoms. Sur le bancaire, lias
opératiolls de sauvetage de la criseportent leurs

fruits. Portis, on doit évaluer et voir comment cé-
der et montrer que c'est bénéficiaire. Belfius?
Qpand j'ai proposé de racheter à 4 milliards
à l'époque, on m'a traité de fou. Aujourd'hui,
la banque est valorisée à bien plus haut.
Maintenant, on doit avancer sur l'entrée en
Bourse car l'Etat n 'apas vocation à rester ban-
quier.]e le dis depuis le début. On doit avoir
une plus-value sur la revente d'actions via
l'entrée en Bourse mais on doit garder une
maîtrise du dividende. Vous savez, mettre une
partie de Belfius en Bourse, c'est avant tout la
protéger. NOlls avons laissé une grande lati-
rude ail management, mais si demain un au-
tre gouvernement arrive et veut reprendre les
cl10ses ('n main, le PTB par exemple, on écarte
les banquiers, imaginez, c'est reparti vers la
faillite."

Sur le bancaire, finalement, le mouton
noir, c'est Dexia. "On reste avec ça sur les
bras, c'est vrai. Mais qui gérait Dexia? Ce
n'était pas un méchant financier américain,
c'était le monde chrétien avec les communes,
avec une présence massive de la sphère socia-
liste.))

Last but not least, les télécorns. (ILe dé-
bat doit avoir lieu sur l'avenir de Proximus.
Est-ce que l'avenir de cette entreprise ce sont
des alliances avec des partenaires ou une re-
vente totale ou en partie? Toutengardantun
œil aussi sur les dividendes. La question de
fond est là même: est-ce que dans le monde
dans lequel on vit l'Etat a vocation à être l'ac-
tionnaire de ces différent.ç acteurs avec des
moyens importants immobilisés alors qu'on
a besoin d'argent pour financer des investis-
sements. Du métro à Bruxelles, Charleroi,
Liège ou ail/eurs? Là, je crains qu'on aille de
nouveau vers une confrontation idéologique.
Mais on doit avancer: ne vaut-il pas mieux
avoir un Etat moins présent dans le secteur
bancaire et les télécoms mais qui dispose de
moyens pour financer l'économie, les trans-
ports, le métro à Bruxelles, etc.?"

Repu, le grand requin poursuit sa route
sans se retourner.

07/10/2017
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